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CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES. 


JL  AR  quelle  fatalité  fe  fait  il  donc,  que  lodque  nous 
avons  uefoin  depuis  fi  long-temps  d’un  fyflême  Timpôts 
qui  puiffe  enfin  toiunir  aux  dépenfes  publiques' 
nous  en  paraidions  encore  fi  éloignés  ? Quoi  ! L’an 
VI  elt  la,  il  aura  paffé  Corinne  un  éclair,  & l’on  ne 
prend  aucune  melure  d’amélioration  ! Tout  elt  à 
refaiie  dans  cette  partie , & l’on  ne  commence  rien  I 
un  affreux  marafme  menace  le  corps  politique,  & on 
1 abandonne  !... . . .le  ne  fais  comment  expliquer  cette 
irrefolution  eternelle  , cette  indifférence  fur  le  point 
le  plus  important  du  gouvernement  ? Ce  n’eff  pas 
cependant  que  l’cn  n’ait  fait  beaucoup  de  difeours 
de  glands  calculs  , développé  de  belles  théories  * mais 
on  dirait  que  tout  cet  appareil  n’a  servi  qu’à  nous 
ecarter^de  lobj^et  effentiel  qui,  en  effet,  ne  demandait 
fl  péniblement.  Que  l’on  y ré- 
flechifle  donc  enfin:  Le  gouvernement  ne  vit  pas  de 
la  fumee  des  abAraftions;  il  faut  qu’il  dépenfeoour 
exifter  ; il  depenfe  meme  plus  en  raifU  de  ce 
quil  reçoit  mouis;  & il  eft  arrivé  que  n’ayant  pas 
des  reffources  reguheres,  lia  été  contraint  d’avoi» 
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recours  aux  expédiens  les  plus  déplora,bles , aux  an- 
ticipations, aux  emprunts,  aux  féroces  ufuriers , a,la 
violation  même  de  la  foi  promife  : de  là  un  arriéré 
qui  s’accumule  toujours  , la  ruine  d une  multitude 
de  particuliers  honnêtes  , ôc  l’héfitation  de 
fiance  publique  , le  plus  grand  de  tous  les  malheurs. 

Le  remède  à tant  de  maux  n’eft  cependant  pas  im- 
polTible  à trouver  : bien  loin  de  là  ; que  tout  le  monde 
veuille  de  bonne  foi  s’inllruire  & s’entendre  > que 
toutes  les  intentions  foient  dirigées  franchement  & 
fortement  vers  le  maintien  de  notre  gouvernement 
nouveau  -,  que  la  république  foit  confidérée  par-deiius 
toutes  choies,  & tous  les  embarras  feront  bientôt 
levés  ; ou  dumoins  nous  n’en  ferons  pas  réduits  a 
préfenter  , comme  nous  faifons  en  ce  moment,  un 
Ipeftacle  de  mifère  & d’exténuation  p milieu  de 
de  notre  plus  grande  force  ; fpeàacle  qvu  peut  encou- 
rager nos  ennemis  jufques  dans  ,letir  ruine  meme 
entretenir  dans  une  forte  d’indeciüon  les  cnc 
mieux  décidées. 

Mais  ce  m’efl  point  avec  le  jeu  des  idées  abftiaites 
que  nous  arriverons  à ce  redreffement  de  notre  litua- 
tlon  : c’eft  avec  des  réalités,  c’eft  avec  les  plans, _ les 
moyens  d’exécution  qu’une  fage  pratique  julüne,  ce  , 
i’ofe  le  dire,  ayec  les  moyens  les  plus  fimples.  li  ne 
faut  pas  tant  de  myftère  pour  bien  admimltrer  la 
chofe  publique  ; des  vues  que  tout  le  monde  comprend  , 
un  fens  droit,  de  la  bonne  foi,  du  zèle  & lurtout 
de  l’économie  ; c’eft  avec  ces  petites  chofes  quon 
arrive  aux  plus  brillantes  deftinées. 

Je  confidère  que  la  pofition  pénible  ou  fe  trouve 
la  république  par  rapport  aux  moyens  pecumaires  , 
vient  de  deux  caufes  ; i°.  De  l’incertiume  que  1 on  a 
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cru  appercevoîr  dans  les  lois  fur  les  points  même  les  plus 
fondamentaux  de  la  conlHtiition.  Dès  le  moment  qu’on 
a cefTéde  voir  dans  le  gouvernement  cette  attitude  capa  * 
i>le  de  donner  une  garantie  fuffifante , on  lui  a retire 
fon  afFeèHon  ;on  a fait  plus  ; on  a ufé  envers  lui  d’une 
ibrte  de  repréfailles,  enrefufant  ou  difrérant  de  lui  payer 
une  proteélion  qifon  s’eft  plaint  de  ne  nlus  en 
recevoir  ; en  un  mot  , on  a été  frappé  de  l’idée 
d’une  déforganifation  prochaine  & terrible  , &;  on 
n’a  voulu  être  ni  généreux  ni  même  jiifte  envers  un 
état  de  chofes  dans  lequel  on  ne  s’efl:  regardé  que 
comme  en  paffant  (i)....Mais  cette  première  caiife  de 
notre  mal-aife , n’efl:  point  effentiellement  liée  h mou 
fujet,  &C  je  n’en  dirai  rien  de  plus  pour  le  moment. 


(i)  La  multitude  qui  ne  juge  que  par  les  réfultats , a tenu 
peu  de  compte  au  gouvernement  de  fes  bonnes  intentions.  CcIa 
feft  tout  fimpler'ce  font  les  fucces  que  .l’on  confidere  & non 
pas  les  moyens.  Le  gouvernement  lüi-méme  ne  s’attendait  pas. 
non  plus  sans  doute,  que  l’on 'fît  un  ^ abüs‘ fi  criant  de  fa 
confiance,  & de  fes  principes  de  jufiice  & d^iumanité.  Il 
étaiq  éloigné  de  penfer  que  les  confolations  quil ‘repandàit  avec 
emprciïement  fur  quel(^uçs  individus,  devinfiem  la  caufe  de  la 
dcfolatlon  générale , & qu’en  voulant  fe  replacer  dans  certaines 
limites  reconnues  par  les  vrais  principes  de  liberté , on  fùc 
tout- à-coup  expofé  à retomber  dans  toutes  les  ordures  de 
l’ancien  régime  , & à rentrer  dans  la  nuit  du  neuvième  fiècîe.,.. 
Cela  prouve  qu’il  n’y  a rien  de  bon  abfolument  ; que  la 
juftice , l’humanité  ne  font  pas  bonnes  abfolument , & qu’il 
faut  partout  le  tempérament  de  la  prudence,  de  la  pvolitique, 
qui  efc  feul  le  terme  moyen  par  lequel  tout  exifte. 

A 2 


fur  le6 
écrit  ini 


2®.  Du  trauvais  fyftême  de  contributions  que  nous 
avons  ; fyflême  d’autant  plus  déteüable  , qu’en  ne 
procurant  pas  la  moitié  des  moyens  que  l’on  en 
attendait,  il  a cependant  excité  contre  lui  le  mé- 
contentement de  tous  les  contribuables , qui  fe  font 
plaint  d’en  être  écrafés. 

Il  efl  donc  indilpenlable  de  reêliiîer , & à l’inllant 
même , s’il  eft  pcffibie , ce  fyilême  tout  à la  fois 
infufîiiant  6c  vexatoire.  C’eil  là  defîus  que  je  me 
propole  de  donner  quelques  vues  fimples  6c  quelques 
légers  développemens  : mais  pour  connaître  jui  qiicu 
nous  devons  porter  le  complément  6c  la  réforme , 
je  vais  préfenter  le  tableau  des  dépenfes  auxquelles 
nous  devons  pourvoir.  Les  détails  en  font  puifés  , 
tant  dans  les  lois  que  dans  les  rapports  6c  difcoius 
prononcés  aux  deux  confeils , 6c  dans  ceux  faits  a 
f’affemblée  conflituante.  * 

^>7195345 

1,500,000 
55,260,000 
364,056 

90.000. 000 

45.000. 000 
445,^^9^ 

199,288,699 


Corps  légiflatif,  • . . 
Direftoire  exécutif,  . 
Minière  de  l’intérieur , 
Miniftre  de  la  jufUce, 
Minière  de  la  guerre , 
Miniftre  de  la  marine , 
Miniftre  des  finances, 


\ [*  Voyei  le  rapport  fait  par  Treilhard  au  confeil  des 
cina-cents,  le  18  ventôfe  . an  V j le  difcours  prononcé  par 
• Desmolières,  au  même  confeil  le  9 floréal  Xuivant ; 
ort  Lit  par  Montesquiou  à raffemblée  conflitua^nte  , 
déycnfes  publiques , le  6 février , 1791*  aufii  for 

intitule  : Du  gouvernement  des  financeide  f rance  an 
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De.  Vautre  part  ^ .........  199,288,699 

Minière  des  relations  extérieures , . . 4,170,066 

Miniflre  de  la  police  générale,  . . . 2,600,000 

Tréforerle  nationale  , 2,918,000 

Gomp’^abilité  , . 440,176 

Tribunal  de  caffation, 477?39* 

Imprimerie  de  la  république  & envoi 

des  lois , 202)500 

Commiffaires  du  diredoire  près  les  ad- 

miniflrations  & tribunaux ,,....  3,245,300 

Frais  de  Juftice  criminelle , 5,000,000 

Dépenfes  imprévues , . . . . • ^ . 5,000,000 


Dépenfes  d’adminillration  intérieure , de 
juftice  & d’iftru£Hon  publique,  qui 
^ font  payées  par  la  voie  des  fous  addi- 
tionnels , 3 3^0 1 9,000 

Total  de  la  dépenfe  première  &in- 
difpenfable  de  gouvernement , ....  256,361,132 

Penjîons  et  Reines, 

Tout  le  monde  reconnaît  fans  doute 
lajùfticequil  y.  aurait  à faire  payer  en 
entier  aux  créanciers  de  la  république  les 
fommes  qui  leur  font  dues.  Perfonne  ne 
contefte  ce  point  de  droit  ; mais  on  ne  paffe 
pas  fubitement  du  néant  à l’exlflence 
& le  bien  ne  peut  fe  faire  qu’avec  ménage- 
ment &peu  à peu.Lorfque  nous  avons  man- 
qué fl  longtemps  de  relTources  pour  leur 
faire  toucher  même  la  plus  petite  portion 
de  ce  qui  leur  était  du  , il  efl  impofîible 
de  trouver  tout-à-coup  les  moyens  * de 


cette 
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De  Vautre^  part  ^ . . ....  . . . 256536151^2. 

îe  leur  procurer  en  totalité , & vouloir 
faire  une  bonification  foudaine  & cora- 
plette  en  cette  partie  , ce  ferait  nuire 
au  fervice  de  tous.  Je  ne  porterai  donc 
pas  en  ligne  de  dépenfe  tout  le  mon- 
tant des  rentes  & penfions.  Mais  je  crois 
qu’à  la  diftraélion  près  d’un  cinquième 
fur  le  perpétuel , & d’un  dixième  fur  le 
viager  de  toute  nature , il  eü:  poffible 
de  faire  payer  tout  le  furplus. 

Ainü  les  penfions  liqui- 
des arrivant  à ....  . 145O0O5OOO 
Je  ne  porterai  en  dépenfe 

que “ 

Il  faut  ajouter  à 
fomme  celle  de  20  millions 
à laquelle  pourront  monter 
fuivant  moi  , les  penfions 
des  veuves  des  défenfeurs 
de  la  patrie , & des  défen- 
leurs  eux-mêmes  ; jiifqu’à 
la  délivrance  du  milliard 
qui  leur  a été  promis  ^ &: 

cejtoute  diflraftion  faite,  ci.  2o,ooo>coo  20,0005000 
Le  viager  ordinaire  Ôc  ec- 
cléfiaflique  eft  de.  . . . 985OOO5OOO 

Jene  porte  en  dépenfe  que 885IOO5OOO 

Les  rentes  perpétuelles  , 

arrivent  à,  . . . . 130,000,000 

Je  ne  les  compte  que 

pour.  . « . ï 04,000,00a 


Total  de  la  dépenfe  publique  pendant 

quelques  années.  ..  ..  ^ ^ ^ 


(?) 

Voici  aûuelîemeiit  de  quelle  manière  je  crois  que 
nous  devons  faire  face  à cette  dépense.  , > , 

Forêts  nationalts , canaux  6*  faunes. 

Tout  le  monde  s’accorde  à porter  les  revenus  de 
ces  objets  à 30  millions  ; ainfi  , dès  qui  ny  a pas 
de  difficulté , je  les  compte  auffi  pour  cette  fomme  ; 
& il  paraît  même  , d’après  quelques  renteignemens 
eue  j’ai  pris  , que  c’eft  l’à  le  minimum. 

‘ Comme  nous  ne  fommes  point  encore  definitive- 
ment en  temps  de  paix,  & que  nous  aurons  encore  à 
faire  des  dépenfes  extraordinaires  allez  confideiables , 
je  ne  porterai  point  en  ligne  de  conrpte  les  revenus 
des  autres  domaines  nationaux;  ) efpere  cependant 
cu’ils  feront  employés  à amortir  une  bonne  portion 
de  cette  énorme  dette  publique  qui  nous  accable 
d’impôts  depuis  fi  long-temps , ôc  s’optrofe  fi  fort  ait 
développement  des  reflources  nationales;  &,  u ne 
faut  point  le  perdre  de  vue,  un  des  bienfnts  les  plus 
fignalés  de  la  révolution  devffit  être  de  aitninuer  les 
cMrges  fous  lefquelles  gémiffaient  les  peuples  ; & ü-, 
fous  la  république , les  citoyens  en  font  ecrafes  comme_ 
les  fujets  l’étaient  fous  la  monarchie,  le  peuple , qui 
a raifon  de  ne  voir  le  bonheur  qu’oîi  il  trouve  1 ai- 
fance , comptera  pour  peu  à la  fin  d’avoir  vaincu  la 
coalition  des  rois.  Il  regardera  comme  perdus  tant  de 
facrifices  qui  u’aiiront  abouti  qu’à  le  laiffer  dans  l état 
•où  il  était , ôc  les  mots  de  citoyen  & de  fujet  ne  diront , 
àfes  yeux  que  la  même  diofe.  Il  faut  donc  s attaciier 
efTentiellement  Se  avant  tout  à diminuer  les  charges 
publiques  ; fi  demaia  le  contribuable  voit  evidem- 
ment  qu’il  paie  de  moins  la  fomme  qu’il  fe  plaignoit 
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de  payer  de  trop  fous  la  monarchie,  la  république  a 
complettement  réiifîi  (i). 

Contribution  foncière. 

Dans  tous  les  rapports  & les  difeours  faits  aux 
deux  confeiîs  , on  a condamment  compté , comme  on 
ravait  fait  précédemment , le  principal  de  la  contri- 
bution foncière  pour  2,40  millions  ; dans  le  rapport 
de  Treilhard  , feulement , iln’eft  porté  qu’à  230.  Dans 
tin  écrit  poflérieiir  du  C.  Montefquioii , il  ne  Teil  qu’à 
220.  Pour  moi  je  voudrais  ne  le  porter  qu’à  200  , & 
le  fardeau  cft  encore  bien  lourd  ; mais  pour  plus  de 
sûreté , & arriver  au  bien  d’une  manière  moins  b.riif- 
qiie , je  le  compterai  encore  pour  210  müüons. 

Comme  cet  article  efi  le  plus  important  de  tous  ; 
& par  la  place  qu’il  occupe  dans  la  recette , & par 
l’influence  qu’il  a direclement  fur  l’aifance  de  toute  la 


(i)  Ce  n’eft  que  par  i’airince  que  peuvent  fe  développer  beu- 
reufement  les  facultés  humaines,  & que  l’hcmme  a la  confcîcnce 
de  fa  dignité.  Elle  feu’e  eft  la  mère  nourricière  de  la  liberté.  La 
jnifère  dégrade,  avilit,  & produit  infailliblement  l'efelavage  & 
la  fuperftition.  Que  voulez-vous  quç  foit  un  infortuné  qui  eft 
obiigé  de  fonger  tous  les  jours  à ne  pss  périr  de  faim.  Les  îiOm- 
mes  dans  cet  état  font  incapables  de  fentimens  généreux,  ne  con- 
naiffçnt  dVjtre  habitude  que  l’obéiiTance  fervile  , & fe  précipi- 
tent fans  retour  dans  les  bras  du  prêtre  qui  leur  affure  dans  le 
ciel  un  bonhenr  que  les  gouvernemens  leur  refufenî  fur  la  terre. 
Ainfi  les  gouvernemens  font  les  premiers  auteurs  des  horribles 
abus  que  les  prêtres  ont  fait  de  leur  pouvoir  , & des  épouvan- 
table? maux  qu'a  caufé  la  fuperftition,  Gouvernemens  libres  , 
gimez- vous  Sincèrement  la  liberté  ? rendez  vos  citoyens  heureux. 
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population  des  campagnes  &:  des  propriétaires  fon-» 
ciers  , ainfi  que  fur  la  profpénté  nationale  en  général , 
je  vais  entrer  dans  quelques  détails  à cet  égard, 
expliquer  pourquoi  je  penfe  qu’on  ne  doit  porter  qu’à 
210  ruinions  le  principal  dè  la  contribiilion  foncière 
de  tout  le  territoire  aifiiel  de  la  république  ; ce  qui 
expliquera  pourquoi  on  devra  le  diminuer  encore  au- 
tant (ju’il  leva  pofîible.  ^ ^ \ ^ 

La  contribution  foncière  eft  un  impôt  dlreél  ; & le 
grand  vice  des  impôts  direds,  c’eft  qu’ils  n’ont  prefque 
jamais , ou  très-difficilement , égard  aux  variations  de 
la  fortune  , aux  malheurs  , aux  intempéries  desfaifons, 
aux  Inhimilés  humaines , aux  grandes  dépenfes  d’un 
père  de  famille  chargé  d’enfans  , qui  a de  la  peine  à 
fubfifler  dans  le  même  nombre  d’arpens  oh  vit  infini-* 
ment  plus  à fon  aife  celui  qui  n’en  a que  peu  ou  point  , 
& qui  ne  paie  pas  davantage.  Les  hommes  fenfibles 
verront  toujours  avec  douleur  toutes  les  mefures  donc 
Teffet  eft  d’accabler  les  individus  en  raifon  de  ce  qu’ils 
{ont  plus  intéreffans  utiles  à la  fociété;"&:  un  gou- 
vernement, véritable  ami  de  l’humanité;  doit  s’empres- 
ser de  les  bannir  de  fon  code.  Comparez  le 'fort  d’un 
citoyen  qui  a une  femme,  4011  5 enfans.  & 300  1.  dè 
revenu  , avec  le  fort  d’un  autre  citoyen  qui  a le 
même  revenu,  & qui  n’a  qu’un  ou  deux  enfans , ou 
qui  n’en  a pas  du-tout.  Ils  paient  tous  les  deux  la 
même  fomme  de  contribution , & dans  notre  fyfiême 
aêluel,  c’efi:  à peu  près  loo  liv.  chacun.: Pourrez-vous 
voir  de  fang-froid  cette  horrible  différence  ? Comparez 
auffi  les  conditions  de  deux  pères  de  famille  dont  ruii 
a 6000  & paie  2000 , &:  l’autre  a 300  ou  150  & paie 
100  ou  50,  ôc  expliquez- moi , fi  vous  le  pouvez, 
cette  criante ‘in juftice  (3). 


(3)  Lesanciens,  qui  s’imaginaient  coïîn-ûtre  Tart  de gou’/erner 
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Un  fécond  vice  de  cette  nature  d’impôt , c’efl: 
qu’étant  aflis  fur  les  perfoniies  défignées  6c  d’apres  le 
revenu^  qu’on  leur  fiippofe  , il  efl  impofTîble  qu’il 
n’entraîne  pas  avec  lui  une  multitude  d’injulHces  ; 
parce  que  cette  fixation  de  revenu  ne  pouvant  venir 
que  d’une  efiimanon  qui  en  a été  faite  le  plus  fou- 
vent  par  l’erreur,  l’ignorance,  l’envie,  la  jalcufie,  on 
ne  peut  jamais  être  sûr  que  la  fornme  d’impôt  que 
l’on  exige  d’un  contribuable  foit  véritablement  due 
par  lui  dans  toute  fa  quotité.  « Dans  la  taxe  fur  les 
» terres,  dit  Montefquieu ,,  on  fait  des  rôles  oîi  l’on 
» met  les  diverfes  claflés  de  fonds;  mais  il  eft  très- 
» difficile  de  connaître  ces  diiFércnces , 6c  encore  plus 

pes  hommes , n'avaient  point  fouffcrt  cette  injuftice  , & avaient 
tout  bonnement  adopté  l'impôt  progrefliT.  Ils  avaient  trouvé  , je 
ne  Tais  où  , que  les  individus  avaient  tous  un  nécefifaire  phyfique 
égal,  & que  le  pauvre  avait  un  efiomacli  comme  le  riclie.  Ils 
tï’avaient  donc  point  taxé  ce  néceffaire ; mais  en  partant  de  là, 
ils  avaient  augmenté  progreflivement  les  taxes 

Four  nous  j nous  avons  fait  bien  différemment.  Dans  nos  re- 
cherclies  méiaphyfiques , nous  avons  trouvé  que  nous  ne  devions 
avoir  égard  qu’aux  revenus  fans  confidérer  les  befoios  , & nous 
n’avons  pas  fait  attention  que  les  revenus  n'étaient  que  rela- 
tifs ; en  conféquence  nous  avons  dit  : fi  celui  qui  a 3o  müîe  francs 
de  rente  paie  io^ooj,  done  celui  qui  a 120  liv.  en  doit  payer 
40.  On  voit  que  la  logique  eft  bonne  à quelque  chofe  Miféra- 
bles!  nous  nous  difons  républicains,  & nous  avons  adopté  les 
maximes  les  plus  chéries  du  defpotifme  que  l’on  fait  bien  ne  pas 
y regarder  de  fi  près,  & dont  le  génie  eft  d'écrafer  & d’aviUr^la 
multitude. 

* Voy.  Montesquieu , Liv.  , ch.  7.  "Rousicau  , de  fLconomie  polir 

tique  , ch.  5. 


( «I  ) 

» de  trouver  des  geiis  qui  ne  foient  pas  intérelTés 
» à les  méconnaître  : il  y a donc  là  deux  fortes  d’in- 
» jullices  ; l’injuftice  de  l’homme  &c  rinjuftice  de  la 
» chofe.  Mais  fi  en  général  la  taxe  n’efl  point  excef- 
» five , fl  on  laiffe  au  peuple  un  nécelfaire  abondant  , 

^ » ces  injiiftices  particulières  ne  feront  rien;  que  fi  au 

» contraire  on  ne  iaiiTe  au  peuple  que  ce  qu’il  lui  faut 
» à la  rigueur  peur  vivre , la  moindre  difpropôrtion 
» fera  de  la  plus  grande  conféquence  *. 

Enfin  un  troifième  inconvénient , c’efi:  que  l’impôt 
clireél  éprouve  néceiiairement  beaucoup  de  déficit^,  fur- 
tout,  lorfqu’ü  excède  certaines  bornes,  car  enfin.'  Ôn'ne 
peut  p,as  prendre  quelque  chofe  où  il  n’y  a rien  ; & 
où  il  y a beaucoup , on  ne  prend  pas  plus  qu’à  l’ordi** 
naire  ; ce  qui  excliid  toute  compenfaîipn.  ^ 

Ainfi , fl  nous  voulons  bien  comp;:er  les  non-valeurs’ 
provenant  de  la  difiiculté  6c  des  lenteurs  qui  fe  ren- 
contrent toujours  plus  GU  moins  dans  la  perception,  de 
la  réfifiance  que  la  loi  éprouve  dans  fon  exécution  ^ 
lorfque  la  contribution  efi:  trop  forte  ; exécuticn  dont 
on  veut  d’autant  moins  fe  charger  que  les  faifies  6c 
ventes  retombent  principalement  fur  les  pauvres,  nous 
trouverons  toujours  qu’on  a,  d’autant  moins"  .perçu 
qu’on  a plus  impofé  ; nous  trouverons  quelque  chofe 
de  plus  aifiigeant;  c’efl  le  mécontentement  dans  les 
âmes  ulcérées  des  injullices  , des  vexations,  des  exé- 
cutions barbares  faites  le  plus  fouvent  parce  qu’on  efl' 
clans  l’indigence,  parce  qu’on  a beaucoup  d’enfans  , 
ou  qu’on  a pu  forcer  les  élémens  6c  maîtrifer  la  na- 
ture. 

Je  conclus  donc  avec  Mo/itefquieu  6c  tous  ceux  qui 
comme  lui  ont  véritablement  obfervé , que  l’impôt  dired 
fur  les  terres  doit 'être  très-modéré  fi  l’on  ne  veut  pas 
qu’il  ait  des  inconvéniens  trop  fenfibles. 


^ Ej'prit  des  lois  » liv»  15  ^ c/7.  7.  B 2 ^ 
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Et  cette  confcquence  devient  invincible  fi  je  m’é- 
lève il  des  conceptions  plus  générales  & d’un  Intérêt 
plus  grand. 

D’abord  un  impôt  direét  & fixe  n’efl:  point  dans  la 
nature  des  chofes.  Tout  change  fans  ceflè  autour  de 
nous , & tout  concourt  à opérer  ce  changement  per- 
pétuel. Les  infirmités  humaines,  les  influences  des  fai- 
fons  , "celle  Je  la  politique,  du  commerce,  les  caprices 
de  la  mode , tendent  également  à apporter  dans  les 
produits  journaliers  des  différences  qui  devraient  auffi 
fe  trouver  dans  la  fomme  des  facrifice’s. 

De  plus,  le  contribuable  obligé  de  vendre  tout 
exprès  pour  payer  la  contribution  qu’on  lui  demande  , 
cft  entièrement  à la  diferétion  de  l’acheteur , & fa 
rlenrée,  qui  devrait  hauffer  de  prix  dans  la  même  pro- 
portion que  fa  contribution,  diminue  au  ^contraire 
dans  une  proportion  inverfe  ; de  forte  qu’il  peut  fe 
trouver  réduit  à l’impoffibiliîé  de  payer  la  taxe  par  le 
fait  de  la  taxe  même.  Cette  conféquence  eft  auffi  dé- 
faftreufe  qu’elle  eft  évidente. 

' « l.e  blé , dit  J.  J.  Roujfeau , eft  une  denree  que 
» les  impôts  ne  rencheriftent  point  dans  le  pays  qui 
» la  produit  6:c.  » 6c  plus  bas  en  faifant  obferver  la 
différence  qu’il  y a entre  l’impôt  foncier  &:  les  droits 
fur  les  marchandifes  qui  en  font  hauffer  le  prix , il  dit  : 
U Mais  le  laboureur  qui , fort  qu  il  vende  ou  non , eft 
» toujours  obligé  de  payer  à des  termes  fixes  pour  ,1e 
» terrein  qu’il  cultive,  n’cft  pas_  le  maître _ d’attendre 
» ou’on  mette  à fa  denrée  le  prix  qu’il  lui  plaît;  & 
» quand  il  ne  vendrait  pas  pour  s’entretenir , il  ferait 
>►  foujours  obligé  de  vendre  pour  payer  la  taille,  de  forte 
» que  c’eft  auelc'uefcis  l’cnormité  de  l’impofiuon  qui 
» maintient  îa  diarée  à vil  prix»  (*). 


* Vïfcou-S  fur  Vàonomie  polhique , ch.jp.  9. 


( ) 

Ainlî  le  cultivateur  ne  trouvaat  plus,  de  quoi  s in- 
flemnller  dans  les  produits  de  fon  champ,  ou  1 aban- 
donnera, ou  ne  le  cultivera  rigoureuicment  mie  pour 
en  tirer  ce  qui  eft  néceilaire  a la  {ublldancc.  De  la  par 
coniéquent  la  diminution  des  productions,  territor^ies  , 
la  dépopulation  tk:  la  ruine  du  corps  politique,  «.De  ia 
» taxe  fur  les  terres  , dit  encore  Roujjenu  y 
» Quand  elle  cft  excefüve,  réiukent  des  inconveiiiens  ü 
» terribles  , qu’ils  doivent  dépeupler  & ruiner  a la 
» longue  tous  les  pays  ou  elle  ell  établie  ».  i 
Il  doit  donc  être  évident  pour  les  elprits  non  pré- 
venus que,  puifqu’on  pe:fifle  à ne  point  vouloir  d’im.- 
pôts  fur  les  terres  qui  fulvent  les  variations  de  leurs  pro- 
dtiaions  , on  ne  peut , dumoins,  fans  les  plus  grands 
dangers,  fans  ruiner  les  agriculteurs  & l’agriculture,  fans 
attaquer  la  fiibfillance  de  i’érat  jufques  dans  fa  foin  ce 
même,  on  ne  peut,  dis-je,  en  établir  de  dxcs  qui  ne 
foienî  très-modérés,  ôc  qui  ne  laiilent  au  ciiltiTateut , 
comme  dit  Moatefquieii , un  néccfjaire  abondant. 

D’après  des  vérités  aufli  incontedablcs , comment 
a-t-on  pu  perfifter  pendmt  tant  de  fie  clés  à ccraler 
les  peuples  fous  le  poids  des  impôts  ebreds^  C’eil.  en- 
core Rou(fcau  qui  nous  fournit  la  réponfe. *  * 2.  «Le 
» cens  fur  les  terres , dit-'U^  ou  la  taille  réelle  a toujours 
» paffé  pour  la  plus  avantageufe  dans^  les  pays  ou 
» Üon  a plus  d'égards  à la  quantité  & a.^  la  furetù  du 
» rccouvpewcnt  qu  a la  moindre  in  commodité  du  peuple.» 

Quel  motif  pour  nous  aujourd’hui  de  changer  promp- 
tement de  méthode  1 ^ 

Mais  notre  contribution  foncière  eil-elle  trop  forte 
pa>rîée  à deux  cents  quarante  millions  en  principal  l 


* I Même  difeours  & même  chapiîrje. 

* X An  liai 
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Deux  cents  quarante  millions  en  principal  j réunis 
à qita'rante  deux  millions  ' de  fous  additionnels  tant 
pour  les  charges  des  départemens , des  cantons  com- 
munes, que  pour  les  frais  de  perception,  font  deux  cents 
quatre-vingt-deux  millions  que  Ton  peut  bien  porter 
à deux  cents  quatre- vingt- huit  à caufe  de  quelques 
charges  locales.  Le  revenu  net  de  l’ancien  territoire  de 
la  république  était  fans  contredit  eftlmé  trop  haut  à 
douze  cents  millions  ; niais  je  veux  qu’avec  le  terri- 
toire nouveau,  ce  revenu  aille  à cette  fomme,  deux 
cents  quatre-vingt-huit  millions  font  toujours  à peu 
près  le  quart  du  revenu  net;  ce  qui  eft  un  impôt  di- 
red  exceffif , infupportable. 

‘ Et  fl  je  juge  de  la  quotité  de  cet  impôt  parles  récla- 
clamaîions  de  foixante  - dix  départemens , faites  en 
1791  1792.  contre  le  contingent  qui  leur  était  affigné; 

Si  j’en  juge  parce  que  m’en  ont  rapporté  des  perfonnes 
fùres  des.différens  territoires  de  la  république,  fi  j’en 
juge,  enfin  , par  ce  que  j’ai  vu  moi-même;  cette  fomme, 
dans  la  majeure  partie  des  départemens  efi:  le  tiers  du 
revenu  net  réel. 

Ajoutez  que  la  bonne  moitié  de  la  contribuion  mo- 
biliaire  retombe  encore  direêlement  fur  la  terre  ; ( car 
je  ne  vois  pas  ce  qu’on  peut  demander  pour  fes  ri- 
chefies  mobiliaires  au  malheureux  qui  fe  tue  de  peine 
à labourer  toute  l’année  Sc  qui  a fait  le  facrifice  du 
quart  ou  du  tiers  du  modique  revenu  qu’il  a arraché 
à la  terre  avec  tant  de  fueurs.  ) 

Ajoutez  que  les  neuf  dixièmes  des  contribuables , à 
commencer  par  le  plus  pauvre,  comprennent,  peut- 
être  , à peine  ceux  qui  jouiffent  de  quelqu’aifance  ; 
que  des  plus  riches  de  ces  neuf  dixièmes  n’ont  peut-être 
pas  400  liv.  de  revenu  -net  : qu’un  impôt  propor- 
tionnel qui  enlève  le  quart  ou  le  tiers  du  revenu, 
écrafe  par  conféquent  les  neuf  dixièmes  des  contri- 
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biiables;  que  fi  on  n’eft  pas  choqué' au  premier  abord 
d’exiger  1,500  liv.  ou  2,000  liv.  de  celui  qui  jouit 
de  6,000  de  revenu,  c’efi  certainement  une  vexation 
révoltante  que  d’exiger  100  ou  130  liv.  de  celui  qui 
n’en  a que  400  à qui  par  conféquent  il  n’en 
refte  plus  que  300  ou  270,  avec  lesquels  il  qû  im- 
polTible  qu’il  puifle  fatisfaire  aux  frais  de  .réparation 
de  fes  terres.,  au  falaire  & à la  nourriture  d’un  do- 
melHque  & à l’entretien  d’une  famille  de  trois  ou  quatre 
perfonnes  qui  auront  été  employés  toute  l’année  aux 
travaux  qui  ont  produit  ces  400  liv.  Ajoutez  qu’une 
gelée,  qu’une  grêle,  qu’une  pluie  trop  forte  ou  trop 
longue  viennent  aifez  fouvent  détruire  fans  reiroiirce 
le  fruit  de  tant  de  pénibles  travaux  , &:que,  cepen- 
dant ceux  qui  ont  effiiyé  ces  malheurs  n’en  font 
pas  moins  fujets  au  paiement  de  leur  impôt  & à la 
faifie  en  cas  de  refus.  . . . Ajoutez,  dis- je  , toutes 
ces  chofes  , & vous  ferez  convaincu  qu’un  impôt  di- 
re£i;  ôc  fixe  fur  les  propriétaires  fonciers  , qui , comme 
celui  que  nous  avons  adiieliement , excède  la  fomme 
de  320  millions,  ell  un  impôt  abfolument  inadmiffible , 
irrécouvrable  , qui  rend  la  propriété  nulle,  à charge, 
6c  qui  ^ peut-être  , n’efl  connu  nulle  part  (4). 


(4)  11  lemble  que  l'on  a>t  voulu  ruiner  les  campagnes  de  toutes  les 
maniérés.  On  ne  fe  contente  pas  de  leur  demander  un  impôt 
trop  fort  de  plus  d’un  tiers,  on  l’exige  d’avance. 

Ceft  une  vérité  triviale  que  ce  n^eft  qu  après  la  récolte  perçue 
que  1 impôt  eft  dû  , car  ce  n’ett  que  l’orfqu’on  a , que  Ton 
peut  payer.  Or,  la  récolte  n’eft  levée  qua  la  fin  de  l’année  & 
meme  au  commencement  de  la  fuivante.  Les  vendanges  vont 
jufquen  frimaire.  On  fe  rappelle,  déplus,  que  la  contributioa 
de  laa  3 fut  perçue  en  nature',  par  conféquent  fur  la  fm  de 

B 4 
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Je  crois  donc  qu’on  ne  peut  porter  la  conüîbutîon 
foncière  en  principal  &:  acceflbire  de  toute  efpèce  qu’à 
240  millions  au  plus.  Cette  fomme  cfl:  le  cinquième 
de  notre  revenu  net  ; ce  qui  efl:  encore  très-fort;  & il 
faut  efpérer  qu’on  icntira  mieux  qu’on  ne  l’a  fait  jufqu’à 
préfent  l’avantage  de  ménager  extrêmement  l’agriculture 
piiifqu’elle  eli:  la  fourcc  de  la  profpérité  nationale , & 
qu’on  profitera  des  momens  heureux  que  la  paix  nous 
amènera  , pour  réduire , cette  maffe  énorme  que  je  fuis 
forcé  de  laiffer  encore  à 240  millions.  Chaque  million 
dont  cette  fomme  fera  réduite  en  fera  naître  vingt 
dans  la  maffe  de  la  richeffe  nationale,  par  la  plus 
grande  confommation , par  la  plus  grande  produélion 
des  objets  de  commerce  &c  d’induftiie  (5). 


l’an  3 & au  cominenceiT.ent  de  l’an  4;  que  la  contribution  de 
r^n  4 a été  perçue  auffi  en  grande  partie  en  nature  , par  con- 
féquent  à la  fin  de  l’an  4 3c  au  commencement  de  l’an  5.  La 
contribution  de  l’an  5 devait  donc  commencer  à être  exigée 
feulement  fur  la  fin  de  l’an  5 • bien  , en  a commence  a 
l'exiger  vers  le  milieu  ; de  force  qu’il  a fallu  que  la  récolte  de 
l’an  4 ait  fourni  à deux  contributions.  Pour  moi,  je  l’av^oue  , 
je  ne  vois  rien  de  plus  vexatoire  , de  plus  profondément  contre - 
révolutionnaire.  Il  y avait  des  befoins  , dira-t-on;  les  befoins 
font  fans  doute  des  maux  qu’il  faut  guérir;  mais  les  mécon- 
eemens  , la  contre-révolution  font  des  maux  encore  plus  grands 
auxquels  il  ne  faut  pas  s’expofer. 

(^)  Suivant  NëCKer  , de  Vadmlntjîratîon  (h$  fin.zncu  , ch.  i , 
tonie  I.  Les  trois  vingtièmes  arrivaient  Tous  Pancien  régime, 

7^,500,000  liv. 
fji, 000,000 


La  taille , 2 


( «7  ) 

Contribution  mohiliairé,  ’ * 

' le  ne  compte  la  contribution  mobllialre  e;i  prin- 
cipal que  pour  40  millions,  & pour  48  avec  les  fous 
additionnels  , au  lieu  de  75  ; & pour  laquelle  réduc- 
tion je  me  fonde  fur  les  mêmes  motifs  que  pour  la 
contribution  foncière.  C’efl  une  contribution  direAe 
dans  l’afliette  de  laquelle  il  entre  encore  beaucoup 


.De  Tautre  part.  . . . "167.500,000  ' 

La  capitation  à 41, 500.000  î.;  dont  je  por- 
terai , à fon  exemple  , la  moitié  à la  charge  ^ ' 

des  terres  , c’eft 20,750,000  ^ 

Suppofons  que , dans  ce  fyftême , les  dé* 
partemcns  réunis  eulTcnt  payé  zo  millions  , 
ci  * “20,000,000 

208,250,000  liy»» 

Les  propriétés  foncières  du  territoire  aétuel  de  la  république, 
n’auraient  donc  payé,  fous  l’ancien  régime,  en  contributions 
dircéfes  que  la  Tomme  de  deux  cent  huit  ou  neuf  millions  au 
plus  , & aujourd'hui  elles  en  paient  plus  de  trois  cent  vingt  l 
Comment  peut-on  expliquer  une  pareille  différence  ? Tout  c» 
qu’on  a dit  de  la  dîme , de  la  gabelle  , eff  pitoyable»  Oui,  certes  , 
Il  on  a voulu  faire  un  remplacement , on  l’a  fait  d’une  manière 
bien  horrible  , puisqu’on  a remplacé  des  impôts  éventuels  & 
en  partie  volontaires , par  des  impôts  fixes  & forcés.  Mais  d’a-‘ 
bord  devait- on  remplacer  la  dîme?  Et  bien  plus;  devait -on 
augmenter  la  contribution  fur  la  propriété  foncière  que  Ton 
avait  toujours  regardée,  & avec  tant' de  rai  Ton , comme  écrafée 
par  les  anciens  impôts?  On  ne  conçoit  rien  à tant  de  con» 
tradiéfions,  O éco nom i fies  L ..  . 


c 


( ) 

plus  ü’erreurs  ^ de  viles  pafTions  que  dans  la  pre- 
mière, car  on  ne-.peiit  pas.  dire  qu’il  y ait  la  moindre 
baie  pour  repartir  fùrement  meme  la  plus  petite 

fomme,(6).  ' . 

, Centimes  additionnels. 

Les  dépe.nfes. des  adminiftrations  centrales , canton- 
naîes  , municipales  & d inllruèlion  publique  , arrivent 

(6)  On  jne  dira  peut-être,  comme  on  le  publie  depuis 

quelque  temps,  qpe  la  campagne  e(t  à fon  aife , que  les  fer- 

miers font  riches,  & que  j’al  tort  d’avancer  que  les  contri- 
butions direfles  font  trop  fortes , & qu  elles  occafionnent 
beaucoup  de  maux  & de  mécontentements. 

Ma  réponfe  eft  qu  on  fait  grand  bruit  de  quelques  fermiers 
des  environs  de  Paris  qui  ont  ramalfé  beaucoup  de  bijoux  , & 
font  devenusriches  pendant  le  temps  des  affignats , mais  qu  il  n’en 
eft  pas  ainfi  <l^ns  le  lointain  que  l’on  ne  veut  pas  voir,  & où 
Pon  n’a  eu  ni  !a  même  intrigue,  ni  les  mêmes  occafions.  Je 
réponds  en  fécond  lieu,  que  A nous  pouvions  nous  flater  de 
quJqu'aifance  dans  la  campagne  , nous  ne  pourrions  l’attri- 
buer précifément  qu'à  ce  qu'on  n’a  prtfque  pas  payé  de  con- 
tributions pendant  3 années,  l’an.  1er.  , Tan  II  & l’an  III;  il 
nexiftait  pas  de  contribution  mobiîiaire  , & la  foncière  fe 
payait  . en  affignats  valeur  nominale  que  malgré  cela,  cette 
bonification,  nexifte  point  , parce  que  d'autres  caufts  font  venues 
détruire  le  bien  que  celle  là  pouvoit  aujener.  J'ignore  fi  daris 
les  environs  de  Paris  les  laboureurs,  ont  à leur  table  des  mets 
lecberches  ( ce  que  je  né  crois  pas);  mais  je  sais  qu'à  50 
myrùamètres  ou  100  lieues  de  Paris,  on  eft  obligé  de  vendre 
tout  ce  qu’on  à de  grains  précieux , pour  payer  fa  contribution , 
des  falaires  exorbitans^  & qu’il  ne  refte.  que  du  mauvais 
blé  pour  faire  du  pain  noir. 


( '9  ) 

a 33,019,000  livres.  L?,  loi  porte  que  ces  dépenfes 
leront  acquittées  par  le  moyen  de  centimes  ou  fous 
additionnels.  J y fais  face  par  i 3 centimes  fur  la  ccn- 
tnpution  foncière,  & 10  fiir  la  contribution  mobi- 
liaire  ; ce  qui  me  donné  3-9, 500,000;  mais  les  frais 
ae  lecouvrement  s y trouvant  compris. 

y n’impofe  pas  d’autres  ceniimes'ou  Vous'  addition-- 
ne.s,  aabord  d y a a la  difpofition  du  miniflre  de 
1 inferieur  dans  le  chapitre  de  la  dépenlé,  une  fomme 
deümee  aux  remiles  & modérations;  ce  ferait  donc 
cet  ob'le-  ^ oue  d’impofer  quelque  chefs  pour 

v-v  réduftions  , je  crois  que  é’eft  un  mauV 

lylteme  quecenii  de  l’impôt  de  quotité.  Le  riche 
eu  peut  en  profitei-.  Il  a feul  le  temps  &"les  autres- 
moyens  uieceuaires_  pour  faire  deicerrdfè  fa’ hotte  au 

U Pa«vre  n’à  mi”  temps  ni  ar-' 

gent  de  relie  ; il  ignore  comment  il  faut  s’y  prendre 
^ Il  aime  mieux  payer  ce  qu’on'  lui PdéiVimle  que' ■ 

i epineufe,  tou  jours  troploniie 

pour  lui  & qui  contribuerait  plutôt  à'  lé  ruiner  d’à-' 

r psHii-tant  une  idée  conf- 

tante  que  de  favoir  que  ceux  qui  paient  au-delà  du 
taux-  legal  peuvent  demander  la  rédt.élion  jufqii’à  ce 
taux-  Mais  1 evidence  des'  faits  elf  hontre , & ^dépofe 
que  le  riche  qui  fe  plaint  fera  diminuer  fq  taxe  mais 
que  la  lomme  dont  il  aura  été  dimin'iVé  fera  Veiétée  fur 
le  pauvre  qui  ne  le  plaint  pas..  C’ell,  ainfi  que  la.- 
clatie  la  plus  nombreufe  le  trouve "prefque  toujours' 

aTt^'bles  fr  r Rendez  j’ilice 

aux  ta, blés  , a ta  multitude  , & n’attendëz  jamais  ciu’ils 

lu  demandent.  Cell  un  des  piiiffaits' thotits'que  ’a  ' 

eu  de  delîi-er  que  les  contributions'  direaes^fufl'iit 

extrêmement  modérées.  Quand  elles  én  fon  à ce 

on  paye  avec  piaifir,  à l’inllant  même,  & on  s’iu- 
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quiète  peu  de  favoir  fi  on  paye  un  peu  plus  ou  un 
peu  moins. 

D’ailleurs, en  rejetant  l’impôt  de  quotité,  je  débar- 
rafie  les  adminifirations  de  cet  attirail  épouvantable  de 
pétitions  qui  encombrent  leurs  bureaux  depuis  4 ans  , 
qui  empêchent  que  jufiice  foit  rendue  à perfonne  , qui 
entretiennent  dans  les  efprits  une  indifpofition  con- 
tinuelle contre  le  gouvernement  , &c  font  au  bout, 
un  des  plus  grands  obfiacles  à la  rentrée  des  deniers 
publics. 

Patentes. 

Je  ne  porte  le  produit  des  patentes  qu’a  8 mil- 
lions , &:  certainement  c’efi:  tout  ce  qu’on  doit  rai- 
fonnablement  attendre  de  cet  impôt  qui  efi:  dired 

en  quelque  forte  ,'  puifqii’il  fe  paie  en  grande  partie 
fur  une  efilmation  , & qui  par  conféquent  efi  fiijet 
à toutes  les  injufiices  des  impôts  de  cette  nature; 
bien  entendu  que,  c’eil  toujours  le  malheureux  qui  en 
efi:  la  viôtîme.  Parcourez  les  rues  de  Paris  , &:  vous 
verrez  ^-chaque  pas  un  pauvre  artifan  occupant  au 
rez-de-chauffée  une  petite  boutique , obfcure , mal- 
famé , oii  il  à beaucoup  de  peine  à exifier  en  travail- 
lant tout  le  jour,  vous  verrez,  dis-je,  cet  infortuné 
condamné  à payer  pour  fa  patente  une  fomme  aulîi 
forte  que  celle  que  l’on  demande  à un  marchand  cpt 
fois  plus  riche  que  lui.  Comparez  la  patente  d’un 
petit  libraire  du  palais  Egalité  avec  celle  d’un  libraire 
de  la  rue  des  Mathurins  , vous  trouverez  les  patentes 
àpeii-près  femblabbs,  &:  les  fortunes  comme  i efià  50. 

Il  efi  cône  aufii.  très-dan géreux  de  s’appéfantir  lur 
cet  impôt  ; je  defire  même  voir  arriver  le  moment  oii 
il  pourra  être  entièrement  fupprimé  ; & fuppléé  par 
des  taxes  indireaes  qui  le  remplacent  naturellement. 
Mais  il  faut  fe  garantir  d’une  réforme  trop  brufque. 
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Enregîjircmmt  & timbre^ 


• Ces  deux  articles  font  communément  évalués  à i oo 
millions  ; on  les  a même  eftimés  à i lo  ; d’après  quel*^ 
ques  renfeignemens  que  j’ai  pris  , je  ne  les  porte 
qii  a 90. 

Pojics  & mejfageries. 

Elles  ont  toujours  rendu  12  millions  en  temps  or- 
dinaire. Elles  font  portées  à cette  fomme  dans  prefque 
tous  les  rapports  ; cependant , d’après  quelques  inf- 
truèHons,  je  crois  que  c’eft  beaucoup  que  de  les 
eilimer  à 10.  Il  s’en  faudra  même  de  beaucoup  .qu’elles 
rendu  cette  fomme  en  l’an  V.  Il  efl  très-aife  de  voir 
aient  pourquoi. 

Les  contre- feing  font  la  fource-des  plus  incroyables^ 
abus.  Que  l’on  ait  le  courage  de  les  fupprimer  fans> 
exception  ; Ton  aura  la  facilité  de  diminuer  de  beaucoup 
le  tarif  qui  eft  vraiement  trop  fort , & l’on  trouvera 
malgré  cela , i j ou  1 6 millions  de  la  ferme  des  polies  ; 
ce  ferait  encore  un  objet  conféquent  à la  décharge 
des  impôts  direéls. 

Douanes, 

Les  douanes  font  communément- évaluées  à 6 mil- 
lions , je  ne  les  compte  que  pour  5. 

Marque  d'or  & d'argent. 

J’ignore  fi  on  peut  tirer  quelque  chofe  de  cet  article  , 
en  tout  cas , ce  doit  être  très-peu  de  chofe  , je  le 
laiiTe  pour  mémoire.  , - 


_ Je  fais  5 a l’exemple  de  la  commilîicn  dont  Treilliard 
eta^t  rapporteur , la  propofrion  d’établir  un  droit  fur 
le  fel  a fon  exîradion.  Ma?s  j’ai  Cv  t avantage  que  cette 
propofition  qui  pouvait  foimnr  des  difficultés  très-* 
lerieufes  , & n’etait-  peut-être  pas  admiffible  'dans  Te 

cjet  de  la  comiuifîTon  , ne  peut  plus  éprouver  ici 
de  contradiéiion  raifonnable  d’après  la  diminution  très- 
ccniequente  que  je  préfente  dans  les  impôts  direfts. 

' qvalue  ce  droit  à dix  ïîiillions*,  et  le  fel  fur  ce  pied 
Ile  fera  pas  vendu  au  plus  haut  4 fols  la  livre  dans 
li's  contrées  les  plus  éloignées. 

rentrée  extrêmement  fùre  que  celle  de  ces 
1 ’ ptiifqu’au  lieu  de  les  demander  à la  feule 

claüe  9 pour  ainh-dire  , des  propriétaires  , on  les  de-' 
mande  a la  population  entière;  & remarqu:^z  bien 
qne  les  ppuvres  même  ne  peuvent  pas  fe  plaindre  de 
cette  mefurc  ; car  d’un  côté  le  fel  quoique  denrée  de 
première  néceffité  ; a'  pourtant  dans  cette  néceffité  un 
j/lus  un  moins  aui  font  à la  dllpoffiion  du  con- 
iommateur  i d’un  autre  côté  , en  exigeant  moins  de. 
la  claffe  qui  emploie  la  main-d’œuvre,  je  lui  laiffie: 
plus  de  moyens  de  mieux  falariér  le  manouvrier. 

' . -DrcÀps  t£mtrk,  . . • 

^ Je  paffie  à un  ai  ticle  plus  délicat , celui  des  droits 
d entree , contre  lequel  il  y a tant  de  préventions , et 
dont  en  ne  juge  que  par  les  horribles  âbus  dont  on  a 
fté  fpeérateur  ou  victime  fous  le  régime  ancien.  J’es- 
y çre  cependant  que  de  douloureux  foüvenirs  n’em- 
l'êcheroiît  point  d appercevoirau  milieu  des  décombres 
cju'il  ne  faut  point  relever,  les  germes  ce  qui  eil  * 
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bon  , de  ce  qui  eft  utile,  et  dont  il  faut  faire  notre 
profit. 

• quelque  chofe  des  Impôts 

indireds.  On  verra  que  les  raifons  les  plus  puiilkntes 
militent  en  leur  faveur.  > 

1°.  Les  impôts  indirefts  font  le  feul  vrai  moyen 
d impofer  cnacun  fiuvant  fes  facultés , & d’atteindre 
les  grandes  fortunes  et  les  moyens  fecrets.  Dans  un 
pays  comme  le  nôtre  , oit  un  grand  commerce,  faît 
par  la  moitié  de  la  population  , a tant  d’influence  fur 
^ ailance  de  tous  , les  facultés  des  individus  éprouvent 
a chaque  moment'  pour  ainfi  dire,  l’effet  du  hazard 
OC  inftabilite  des  chofes  humâmes , et  quoique  la 
malle  des  richciTes  relie  en  général  la  même , il  n’en 
elt  pas  ainli  de  ce  qui  en  revient  au  bout  de  l’année 
chaque  individu.-  Une  taxe  fixe  & directe , faite 
a apres  des  eltimations  , des  préfomptions , quelque 
fondées  qu  elles  paraifient , doit  donc  être  très-foiivent 
inapplicanle  , injulîe  ; produire  des  déficits  & des  mé- 
cqntentemens.  Une  taxe  fur  les  objets  de  confomma- 
tion , au  contraire , lorfqu’elle  eft  fagement  faite 
lorfqu  elle  ne  pefe  sur  les  objets  de  néceffité  que  d’une 
maniéré  imperceptible , & qu’elle  s’aggrave  à mefiire 
que  la  chofe  devient  moins  néceffaire,  une  telle  taxe 
„ '^u’  totijours  jufte,  toujours  applicable,  puif- 
ç}u  elle  eft  en  tres-grande  partie  volontaire  , & ne  laiffe 
jamais  de  déficit,  car  fi  elle  n’eft  pas  payée  par  celui- 
ci,  elle  eft  payée  par  celui-là.  ^ ‘ 

y a tieaucoup  de  fortunes,  aft'ez 
con  iderables  pourtant , qui  ne  feront  jamais  atteintes 
les  contriDutions  direéfes,  fur-tout  dans'les  grandes 
une  t ' *1“’?  " - A P®*  hommes  ayant 

teur  ou  lartifan  le  plus  gene,  & quelquefois  même 
n-  payant  rien  du  tout.  Les  impôts  indireéfs  font  donc 
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néceffairés  pour  atteindre  ces  gens-là.  Les  étrangers 
font  aufli  atteints  de  cette  manière , & ils  ne  peuvent 
pas  l’être  autrement. 

Les  contributions  font  le  prix  que  chaque  citoyen 
donne  pour  la  proteaion  qu’il  reçoit  de  l’état;  mais 
comme  on  peut  dire  que  cette  proteaion  ell  accordée 
en  détail,  & eft  même  en  général  affez  peu  fentie, 
il  eft  dans  la  raifon  & dans  la  politique  que  Urapot 
fe  modifie  fuivant  ces  nuances  , c’eft-a-dire  qu  il  loit 
payé  par  petites  portions , de  maniéré  à etre  , pour 
ainfi  dire  infenfible.  Or  les  contributions  indireaes 
produifent  parfaitement  bien  cet  effet , à la  dÆerence 
des  taxes  direaes  qui  ne  préfentent  qu’une  maffe  dure  , 
& qui  parailfent  toujous  plus  onéreuses  que  la  pro- 
teaion dont  elle  font  le  prix  ne  femb  e profitable.  ^ 
Enfin  les  philofophes  , les  politiques  les  plus  révérés 
ont  toujours  parlé  des  contributions  indireaes  comme 
devant , fous  tous  les  rapports , avoir  la  préférence  lur 
les  direaes.  « I.e  choix  des  impôts  ne  peut  jamais 
» être  inclifférent , dit  Hume  ( * ) ; il  eft  au  contraire 
» delà  plu.  grande  conféquence  pour  le  bonheur  et 
» la  puiffance  d’une  nation.  Ceux  qui  fe  lèvent  lur 
» les  marchandifes  de  luxe  font  préférables  a tous  les 
» autres  ; et  lorfqu’ils  font  infuftifans  , on  doit  y auu- 
« létir  les  marchandifes  & denrées  de  neceffite  : on 
« ne  les  paie  que  volontairement  parcequon  eltle 
maître  d'en  acheter  une  moins  grande  quantité  On 
» a d’ailleurs  dans  cette  forme  dmpofition  1 avantage 
» de  les  acquiter  infenfiblement  & par  partie. 

Et  y / Rouîfeau  comparant  la  contribution  directe 
à l’indirefte,  dit.  «Il  faut  bien  faire  attention  qu  on 

( * ) Dans  Ton  ouvrage  intitulé  Êffais  fur  U commerce , le 
luxe,  etc.  C!;ap.  Egal  far  Us  impots.Yojei  auffi  MomefquUu, 
lïv.  i3,  chap  7. 
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» ne  doit  pas  railbnaer  de  la  taille  réelle  comme  des 
» droits  fur  toutes  les  marchandifes  qui  en  font  haufler 
^ le  prix,  & font  ainfi  payés  moins  par  les  mar- 
» chauds  que  par  les  acheteurs  ; car  ces  droits , quelque 
>>  forts  quils  puifjent  êtrc^  font  pourtant  volontaires  ^ 6c 
•»  ne  font  payés  par  le  marchand,  qu’à  proportion 
» des  marchandifes  qu’il  achète,  et  comme  il  n’achète 
» qu’à  proportion  de  fon  débit , il  fait  la  loi  aux 
» particuliers:  mais  le  laboureur,  êcc.  , . 

En  un  mot.  <<  c’efl  parties  impôts  indireéls  J'  dit 
» encore  Roujfeau^  qui  foulagcnt  le  pauvre  & chaînent 
'»  la  richefe^  qu’il  faut  prévenir  l’augmentation  con- 
» tinuelle  de  l’inégalité  des  fortunes , l’aller viiTement 
» aux  riches  d’une  multitude  d’ouvriers  & de  fervi- 
» teurs  inutils , la  multiplication  des  gens  oifits  dans 
» les  villes  & la  défertion  des  campagnes  ».  ^ *i  ) 
enfin;  voyez  Montefquieu  , il  vous  dira  que  Empôt 
par  tète  efl  plus  naturel  à la  fervitude  , &c  que 
l’impôt  fur  les  marchandifes  est  celui  qui  convient 
le  mieux  aux  pays  ou  règne  la  liberté.  ( *2)  L’avis 
de  ces  hommes  que  je  cite  de  tant  d’autres  que 
je  pourrais  citer  encore,  vaut  bien  celui  des  pré- 
tendus économiftes. 

Le  fylfème  des  contributions  indireéles  efl  donc  le 
Vrai,  fous  tous  les  rapports:  intérêt  du  tréfor  public, 
intérêt  des  contribuables,  intérêt  de  la  morale  ÔC  de 
la  politique,  tout  milite  en  i’a  faveur.  Les  écono- 
mises il  efl  vrai,  n’en  veulent  pas;  ils  veulent  difent- 
ils,  un  impôt  unique  Si  fiipporté  par  lés  îéuls  pre- 


(*l)  Au  il  eu  cité. 

(*-)  Efprlt  des  lois  livre  13,  chap.  14, 
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pnétaîres  des  terres.  (7  ) J’ai  déjà  fait  voir  les  horribles 
inconvéniens  d’une  prétention  auffi  ablurde  , 6c  qui 
^ déjà  tant  fait  de  mal  , quoiqu’elle  n’ait  pas 
efe  fuivie  à beaucoup  près  dans  toute  fon  étendue; 
j ajouterai  ici  par  raport  aux  inconvéniens  des  con- 
tributions direéies  en  general , qu’il  y a tel  marchand , 
dont  le  niagafin  acquitterait  au  bout  de  l’année  pour 
20O0  livres  de  droits , 6c  qui  murmure  quand  vous 
lui  demandez  une  patente  de  ^co  livres.  Cela  eil  très- 


(7  ) Les  e'conomiftes  difent  « l’impôt  retombe  toujours  à la  fin 
fur  le  confommateur  cela  eft  très-vrai  & en  même-temps 
tres-jufte,  car  il  n’y  a que  ceux  qui  confomment  qui  aient 
de  quoi  payer.  « Donc,  ajoutent- il,  il  vaut  autant  & mieux 
« I exiger  de  lui  direftement,  •>  rien  n’elt  plus  faux.  Je  fup- 
pofe  que  jaie  effuyé  cette  année  les  dégâts  de  la  gelée  ou 
de  la  pluie  ou  de  la  {echerefle  , ou  de  la  grêle,  ou  du  charbon  , 
ou  de  la  rouille,  ou  du  farcin  , ou  de  la  clavelée  , &c.  ôcc.,  & 
que  j’aie  befoin  d’un  habit:  fi  les  droits  font  indirefts,  je  ne 
paierai  rien  cette  année,  parce  que  je  n’acheterai  pas  un  habit, 
n en  ayant  pas  les  moyens.  Ce  qui  me  paraît  fort  jufte;  mais 
fl  les  droits  font  direèts  on  me  contraint  par  fatiie,  encan, 
vente  & délivrance,  à payer  les  droits  d’un  habit  que  je  n’ai  pas 
pu  acheter,  ce  qui  e(t  fort  inique,  vous  voyez  où  cela  va.  Et 
remarquez  la  groffe  bétife  d'une  pareille  méthode.  Mon  voilin 
qui  n a eu  ni  la  grêle  , ni  la  gelée,  ni  le  charbon  , ni  le  farcin, 
ni  la  clavelée,  &c.  &c. , & qui  au  contraire  a eu  un  revenu 
plus  fort  qu’à  l’ordinaire , va  par  conféquenc  acheter  deux 
liabits  au  lieu  d’un',  & par  conféquent  il  comble  dans  le  pre- 
mier cas  le  déficit  provenu  de  ma  part  ; au  lieu  que  dans  le 
fécond  cas  on  ne  lui  demande  que  les  droits  d’un  habit,  tandis 
qu  il  en  a acheté  deux;  & voilà  tout  crûment  les  belles  con-' 
féquences  des  grands  principes. 
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fimple;  d’abord  500  livres  font  une  mafTe  dure  que 
vous  exigez  de  lui  fouvent  rrè^-brufquement , &C  rorfque 
fon  commerce  ne  va  pas  ; au  lieu  que  les  droits  lur 
' les  inaVchandifes  étant  confondus  avec  le  prix , fe 
payent  peu-à-peu,  à mefure  du  débit  & quand  011 
^ a de  l’argent.  Il  y à tel  Bottier  dont  les  marchan- 
difes  auraient  acquité  dans  l’année  pour  zoo  livres 
de  droits,  & à qui  cependant  vous  ne  pouvez  ar- 
racher une  patente  de  80  livres  fans  le  menacer  de 
garnifon,  de  faifie-exécution  ; enfin  fans  répandreda 
conflernation  chez  lui  6c  dans  tout  le  quartier.  Il  n’y 
a rien  au  monde  de  plus  mal  adroit  & de  plus  im- 
politique. lien  efl  de  même  de  la  contribution  rnobiliaire. 
Il  y a des  individus  qui  ne  font  taxés  qu’à  25 
livres  de  cette  contribution,  6c  qui  cependant  à raifon 
de  la  dépenfe  qu’ils  font,  payeraient  fans  s’en  apper- 
cevoir  & fans  être  sénés,  100  livres  par  le  moyen 
des  taxes  fur  les  marchandifes  6c  confommations , &ces 
individus  font  très-nombreux.  Il  y en  a une  multitude 
innombrable  d’autres  qui  font  taxés  à 25  livres  , qui  le 
feraient  afiéz  à 10,  &:  qui  ne  payeraient  rien  de  l’ex- 
cédent , s’il  était  rejette  fur  les  confommations. 

Mais,  dit-on,  vous  allez  rétablir  les  barrières,  les 
inquifitions  : vous  allez  révolter  les  citoyens. 

Il  ne  s’agit  que  de  bien  s’expliquer  pour  être  d’ac- 
cord; il  ne  s’agit  que  d’illruire  les  citoyens  pour 
être  fur  de  leur  affentiment'. 

Ils  font  d’abord  tous  convenus  de  la  nécefîité  des 
impôts.  Le  plus  ignorant  fait , comme  le  plus  inferuit , 
que  fans  impôts , la  grande  famille  qui  efl  la  fociété , 
ne  peut  fe  foutenir.  Il  ne  peut  donc  y avoir  d’examen 
férieux  que  fur  le  meilleur  mode  de  répartition.  Eh 
bien , dites  leur  une  vérité  dont  vous  ne  pouvez  dif- 
convenir,  que  le  fyflême  qu’on  a fuivi  à cet  égard 
jufqua  préfent,  n’a  produit  aucun  des  effets  qu’on 
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attendait  ; que  les  contributions  dlre£les  , Belles 
peut-être  en  théorie,  ont  le  plus  funefte  réfultat  daiis 
rexéciition,  lcrfqu’elles  font  portées  comme  chez  nous 
a un  taux  fi  exorbitant,  parce  qu’alors  elles  retom- 
bent principalement  fur  la  clafîe  moyenne  & pauvre, 
faites  leur  voir  dans  toute  fa  laideur  la  répartition 
faite  entre  les  départemens  par  raffemblée  conflituante; 
mcnflruofité  oui  n’a  jamais  eu  d’exemple.  Entre  les 
individus  c’eft  la  même  chofe.  Inégalités  incorrigibles^. 
ik  dont  on  ne  peut  diminuer  l’edet  que  par  la  dimi- 
mitlon  même  de  ces  contributions.  Qu’y-a-t-il  de, 
plus  fautif,  je  dirai  de  plus  abfurde,  que  toutes  ces 
préfomptions  dont  on  a efTayé  pour  en  induire  le 
degré  d’aifance  de  chacun.  y a un  certain  terme 
moyen  de  logement  qui  convient  en  général  à 'une 
multitude  de  perfonnes  qui  ont  cependant  des  ri- 
chelfes  bien  différentes  à ceux  qui  ont  10,000  livres 
de  rente , comme  à ceux  qui  n’en  ont  que  cinq.  It 
y a feulement  cette  différence,  qu’un  riche  célibataire 
n’efl:  pas  obligé  d’avoir  un  logement ^aufii  vafle , qu’iim 
père  de  famille  chargé  d’enfan:;.  Il  en  efl  de  même 
des  patentes.  L’homme  le  plus  intéreffant,  le  plus 
précieux  à la  fociété  efl  celui  qui  en  paye  le  plus.' 

Dites  aux  citoyens  , 8c  principalement  à ceux  des 
grandes  villes  , qu’il  y atout  à perdre  pour  eux  en  rejet- 
tant  une  trop  grande  maffe  d’impôts  fur  les  propriétaires 
de  terre  8c  agriculteurs  ; que  ceux-  ci  alors  ne  pouvant 
iubvenir  aux  dépenfes  des  accidens  8c  donner  à la 
terre  les  avances  qu’elle  exige  chaque  année,  les  pro- 
ductions territoriales  feront  beaucoup  moindres , par 
conféqiient  les  prodiiêlions  des  arts  8c  de  l’induftrie; 
il  y aura  beaucoup  moins  de  riche  fies  dans  la  circu- 
lation , beaucoup  moins  de  confommation  , et  qu’eux  , 
habitans, des  villes  , ne  vivent , n’exillent , ne  brillent 
c : pendant  que  par  toutes  ces  choses.  Dites-leur  qu’en 
' opprimant  le  cultivateur  , on  aura  peut-être  d’abord  ^ 


/ 
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à la  vérité , fa  denrée  à meilleur  prix  ; mais  que  cette 
bailTe  ne  fera  que  de  très-courte  durée  ; que  la  rareté , 
la  dil’ette  feront  bientôt  haulTer  les  prix , et  qu’à  la 
fin  on  fera  peut-être  obligé  de  tirer  à grands  frais  de 
rétranger  ce  que  notre  loi  ménagé , favorilé  , peut 
nous  donner  avec  très-peu  ; 6c  qu’ainfi  un  avantage 
apparent  cache  les  malheurs  les  plus  défafireux. 

Dites  fur-tout  à cette  claffe  médiocre  6c  pauvre 
qui  vît  du  produit  de  Ion  travail  journalier  ; clalTe  11 
intérélTante  6c  qui  ^a  prouvé  par  tant  de  facrifices 
qu’elle  ne  demande  qu’à  être  éclairée  pour  obéir  aux 
lois , dites-lui  qu’on  la  trompe  quand  on  fait  valoir 
fon  intérêt  pour  repouflêr  rétabliflcment  des  impôts 
indirects  ; que  Ibn  bien , au  contraire  , exige  que  ces 
impôts  aient  lieu  ; car  d’un  côté  elle  elV  débarraffée 
d’une  grande  partie , et  peut-être  en  entier , de  rim- 
pôt  direèl:  ^et  de  l’autre  elle  ne  payerait  que  volon- 
tairement les  taxes  fur  les  objets  de  confommation , 
dont  ceux  de  première  nécelfité  feraient  infiniment 
peu  impofés  , s’il  n’étoient  pas  abfolument  exempts  ; 
tandis  que  les  riches , en  confervant  une  grande  jrartie 
de  leurs  taxes , payeraient,  de  plus,  tous  les  droits  fur 
les  objets  de  leurs  nombreufes  jouifiances , 6c  qu’ainll 
cette  tendre  follicitude  qu’on  afièèle  pour  elle , n’efi: 
qu’un  voile  hypocrite  pour  cacher  l’intérêt  des  riches 
et  des  heureux  du  monde. 

Dites  à tous,  enfin,  qu’il  ne  s’agit  plus  ici  de  cette 
révoltante  inquifition  de  l’ancien  régime  ; qu’il  ne 
s’agit  plus  ici  d’armées  de  commis  répandus  fur  le 
territoire  français  6c  exerçant  une  forte  de  piraterie 
fur  leurs  propres  concitoyens  ; qu’il  ne  s’agit  plus  d« 
percevoir  230  millions,  comme  on  faifait  alors  , mais 
feulement  30  ou  40  , 6c  encore  far  une  furface  aug- 
mentée d’un  huitième  ; qu’ainfi  les  droits  feraient  aulîî 
fimples  qu’ils  étaient  compliqués , aufii  rares  q’uils 
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étaient  multipliés , aufTi  jiiftes  qu’ils  étaient  iniques, 
& que  la  furveillance  n’exigeant  qu’un  petit  nombre 
d’employés , exclud  par  conlequent  toute  idée  d’arbi- 
traire 6c  de  vexation.  Dites , publiez  toutes  ces  vé- 
rités , & vous  verrez  que  les  citoyens  , bien  loin  de 
murmurer  d’une  pareille  inflitution  , fauront  apprécier 
le  bien  qui  en  doit  réfulter  pour  eux,  6c  qu’ils  fen- 
Tiront  toute  la  différence  qu’il  y a entre  ên*e  force 
de  payer  à l’inflant  même  une  fomme  très-forte  , que 
i’on  n’a  fouyent  jpâs  , & n’en  payer  qu’une  mpcTique 
fans  le  favoir  même , ou  n’en  pas  paÿer  dû  toù.t.  ^ ' 

Aduellement  il  faut  des  moyens  d’e^técütion,;  dans 
toute  mefure  il  en  faut  bien  venir  là,  et  je  fiè'  crois 
pas  que  fous  prétexte  de  quelques  inconVéni'ens  il 
faille  ne  rien  exécuter  du  tout.  Il  y aura  certainement 
des  gens  qui  entreront  des  marcbandifes  en  fraude  6t 
qu’il  faudra  punir  , cela  n’est  pas'  douteux  ; mais  il  y 
a eu  aufîi  des  perfonnes  qui - n’ont  pas  manqué  dé 
moyens  pour  empêcher  une  év'aluation  jüftè  de  leur 
champ  ou  de  leur  logement  pour  fe  foudrairé  au  paie- 
ment de  la  contribution  foncière  ou  des  patentes , 6c 
qui  n’ont  pas  été  punis  , ce  qui  efl  bien  pis  ; 6c  une 
fauffe  déclaration  6c  la  fraude  font  bien  plus  conféT 
quens  dans  ce  dernier  cas  que  dans  le  premier , puifque 
leur  effet  dure  naturellement  un  grand  nombre  d’années, 
6c  que  dans  celui-ci  il  ne  dure  qu’un  inflant. 

Il  faudra  faifir , exécuter , vendre;  mais  j’aime  miçüx 
que  l’on  exécute  et  vende  fur  le  fraudeur  qui  se  fous- 
trait  fciamment  au  paiement  des  droits  que  doit  fà 
marchandife  , que  de  voir  faifir  6c  vendre  chez  un 
pauvre  laboureur  ou  artifan  qui  n’aura  pu  payer  la 
contribution  foncière  ou  la  patente  , parce  que  la  gelée 
aura  emporté  la  moitié  des  fruits  , ou  que  le  com- 
merce ou  la  fabrique  n’iront  pas. 

Je  ne  vois  donc  pas  que  les  inconvéniens  dans 


(30 

l’exécution  des  contributions  indireéies  foient  d’une 
nature  diiTérente  de  ceux  auxquels  font  expofées  les 
autres  contributions.  Que  dis-je  ? Dans  le  plan  que  .je 
propofe,  il  y auroit  infiniment  moins  d’exemples  de 
rigueurs  qu’il  n’y  en  a aftiiellement  ; car  il  eft  im- 
poflible  qu’avec_  le  lyllême  que  nous  avons , il  n’y 
ait  pas  chaque  jour  fur  l’étendue  du  territoire  de  la 
république  une  multitude  prodigieufe  de  contraintes  ^ 
de  faifies,  de  garnifers  en  aftivité  pour  preffer  les  re- 
couviemens  , qui  autrement  ne  ie  feraient  pas.  Eh. 
biOT,ayec  mon  plan,  tout  cet  aopareil  formidab'e 
ceUe.  Comme^  les  contributions  dire£les  commence- 
laient  à etre  a un  taux  modéré,  & que  , dans  i’efprit 
de  ce  plan , on  aurait  efpérance  de  les  voir  diminuer 
encore  , elles' feraient  acquittées  fans  gêne  & aux  épo- 
ques^  fixées  par  les  lois  ; ce  qui  efi:  un  avantage  inap- 
préciable; & pour  les  indiredes , on  aurait  la  conso- 
lation de  favoir  que  les  faifie-Sr-»  fans  être  à beaucoup 
près  auffi  nombreiifes  que  le  font  les  contraintes 
aujourd’hui,  ne  retomberaient  dû  moins  que  fur  des 
individus  qui  s’y  feraient  volontairement  expofés. 
Conlolation  que  l’on  n’a  pas , il  s’en  faut  bien  ^ dans 
des  executions  aauelles. 

. .¥^1?  ’ dira-t-on  , de  quel  genre  font  les  impôts 
indireas  que  vous  propofez  ? 

Le  choix  fans  doute  eft  effentiel,  & c’eft  en  cela 
que  conlifte  la  bonté  de  la  mefiire  ; mais  fl  l’on  penfe 
511e  la  neceffité  en  eft  prouvée,  le  choix  ne  peut  pas 
etre  difficile.  ^ 

P d’abord  pourquoi  n’adopterait-on  pas  les  projets 
qui  turent  propofés  à cet  égard  à l’affemblée  confti- 
tuante  II  y e-^i  avait  deux  ; l’un  concernant  /es  entrées 
des  villes  , & l’autre  le  tabac. 

Par  le  premier  ( & c’eft  le  C.  Dupont  de  Nemours 
qui  le  prefentait  ) , on  avait  divifé  les  villes  en  huit 
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Paris  à lui  feul  fonîiait  la  première.  Les  villes  de 
80,000  âmes  ëc  au-deluis  formaient  la  fécondé. 

Celles  de  50,000  Sc  au-deflus  formaient  la  trol* 
fîème. 

Celles  de  30,000  au-dcfîiis  formaient  la  qua- 
trième. 

Celles  de  î8,cco  Bc  au-deiTus  formaient  la  cin- 
quième. 

Celles  de  10,000  & au-de(Tns  formaient  la  fixième. 

Celles  de  6,000  ôc  au-dcfTus  formaient  la  feptième. 

Celles  de  2,500  au-delTus  formaient  la  huitième 
6c  dernière. 

On  avait  enfuiîe  calculé  à quelle  fomme  arrivaient 
les  droits  fous  Tancien  régime  dans  les  villes  de  cha- 
que clafié  , & on  avait  trouvé  que  Paris  , par  exemple, 
payait  34  millions  détaxés  à l’entrée;  ce  qui  faifait 
50  liv.  15  fous  par  tête  d’habitans  de  Paris,  fi  les 
droits  enflent  été  payés  également  par  tout  le  monde. 

On  avait  de  même  calculé  que  Lyon  payait  des 
droits  d’entrée' à raifon  de  31  liv.  ii  fous  par  tête, 
de  ainfi  de  fuite  pour  les  autres  villes  inférieures. 

J C’efl  d’après  ces  bafes  que  le  comité  d’impefltion 
de  l’aflemblée  confHtiiante  propofait,  par  l’organe  du 
C.  Dupont  de  Nemours , un  faible  tarif  dont  le  pro- 
duit était  proportionnel  à ce  que  chaque  ville  payait 
fous  l’ancien  régime.  Ce  tarif,  pour  Paris  , par  exem- 
ple, au  lieu  de  produire  , comme  auparavant , 50  liv. 
15  fous  par  tête,  n’en  devait  plus  rendre  que  18; 
pour  Lyon  ,12  au  lieu  de  3 i liv.  1 1 fous , de  ainfi 
de  fuite.  ^ 

11  cil  aifé  de  voir  que  d’après  ce  projet , la  clafîe 
peu  ailée  , qui  d’après  le  mien  fe  trouverait  fouiagée 
de  la  contribution  mobiliaire  &:  d’une  portion  des 
patentes , ne  payerait  à peu  près  rien  de  ces  droits  : 
k:  en  eflèt,  le'tarif  que  l’on  propofait  exemptait  de 
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tous  droits  î®.  Les  dccrees  telles  que  le  blé  , la  farine, 
les  ^Icguines  , la  bière,  le  poillon  , le  fromage,  les 
œufs  &c  autres  chofes  de  cette  efpèce, 

2"".  Les  combuftibles  , tels  que  le  charbon  de  terre , 
la  tourbe. 

3^  Tout  ce  qui  tient  à la  boiffelerie  Sc  raclerie. 

4^.  Enfin  les  marchandifes , telles  que  la  foie , le 
fl  , le  coton , la  laine  , les  toiles,  les  draperies,  la 
la  mercerie  , quincaillerie  , Eépicerie. 

^ _De  forte  que  le  très -modique  tarif  que  Ton  avait 
tait , ne  portait  que  lur  le  vm  & quelques  autres  boif- 
fons  ; fur  les  bejfiaiix  & fur  quelques  poilTons , fur  les 
i'ourrages , fur  les  grains  Sc  grenailles  , fur  quelques 
combufibles , fur  quelques  denrées  6c  marchandifes , 
telles  que  le  beurre  , le  café , le  fucre , le  papier , le 
ler  ; lur  les  bois  quarres  6c  à ouvrager  , 6c  lur  les  ma- 
tériaux à bâtir. 

1 el  était  le  plan  fimpîe  6c  fagement  combiné  qu’avait 
conçu  le  comité  d’impoftion  de  falTemblée  confi- 
tiiante;  plan  qui  ne  fut  pas  adopté,  on  fait  bien  poiir- 
quoi , mais  qui  n’en  mérité  pas  moins  aujourd’hui 
toute  l attention  eu  corps  législatif.  Le  reproche  le- 
plus  grave  que  je  lui  fais  , c\û  d’être  allé  trop  loin 
pour  les  exemptions.  Il  y a des  objets  affranchis  qu’on 
peut  très  - bien  taxer , fans  que  le  grand  nombre  en 
louffre  la  moindre  chofe.  Pourquoi  y propofe-t-on 
1 exemption  des  etofes  de  luxe  ? Je  penfe  qu’il  ferait 
bien  plus  jiife  de  faire  porter  les  droits  fur  ces  ob- 
en  les  diminuant  fur  le  vin,  par  exemple,  qui 
e d un  ufage  plus  ordinaire,  plus  nécelfaire  que  les 
loienes  6c  draperies  recherchées. 

Ce  projet  doit  rendre  au  moins  50  millions  ; car 
Pans  lui  feiil  qui  en  rendait  36  net,  pourrait  bien 
en  produire  10.  Après  Paris  il  y à cinq  villes  du 
piemicrorare  qu;  en  produiraient  autant.  Tl  y a enfuite 
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Vingt  villes  du  fécond , qui  en  rendraient  encore  au- 
tant : enfin  , 8o  du  troifième , donneraient  auffi  la 
même  fomme  ; ce  qui  fait , 40  millions.  Il  refte  zoo 
tant  petites  villes  que  bourgs  ; il  refie  fur-tout  toutes 
les  villes  des  départemens  réunis  depuis  raffemblée 
conftltuante , & certes  , c’efl  bien  le  moins  que  d’en 
attendre  aiifii  10  millions.  Ainfi  on  n’aurait  pas  à 
craindre  de  déficit , lorfqu’il  ferait  fi  facile  de  per- 
cevoir 50  millions  , & que  nous  n’en  aurions  befoin 
que  de  40. 

Le  ftcond  projet  était  celui  du  tabac^ 

Il  ferait  trop  long  d’entrer  ici  dans  les  détails  fur 
îa  priorité  que  tel  projet  doit  avoir  fur  tel  autre. Cette 
matière  fut  longuement  &:  favamment  difciitée  fous 
FaiTemblée  conflitiiante  , des  hommes  d’un  mérite 
reconnu  , amis  delà  révolution  ( * ),  s’y  déclarèrent 
pour  des  mefures  qui  fans  doute  ne  feraient  pas  du 
îlGÛt  de  ceux  qui  bâtiffent  des  fyflêmes  d’impôts  fur 
des  abflraaions  & fur  le  régime  des  garnifers,  mais 
qui  feront  toujours  approuvées  par  ceux  qui  veulent 
clonner  quelque  chofe  à ce  qu’une  fage  pratique  juf- 
îdie,  qui  veulent  que  l’on  paye  facilem-ent  &:  fans 
être  écorché  , qui  connaifTent  les  fuites  défaflreiifes 
des  taxes  direftes , de  qui  croiront  les  goiivernemens 
très-heureux  de  trouver  à faire  pefer  les  impôts  fur 
des  objets  de  luxe  de  de  fantaifie.  Je  dirai  feulement 
que  la  taxe  fur  le  tabac  rendait  au  tréfor  public  30 
millions  net , de  que  pourvu  que  nous  puifiions  en 
letirer  10 , nous  parviendrons  à combler  tout  déficit. 

Je  n’ai  fait  entrer  pour  rien  le  droit  de  paffe  dans 
mon  tableau  de  contribution.  J’ai  cru  que  ce  droit 


Eiîtr’autres  , Mirabeau  Vsàné  & Dedélai  cFagîer^  Celui-ci 
clî  actuellement  membre  du  confeii  des  anciens» 
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ferait  plus  de  mal  que  de  bien  , & qu’il  faudrait  dé- 
penfer  beaucoup  pour  s expofer  a recevoir  très-peu. 
Quand  je  confidère  Tétendue  immenfe  de  nos  grandes 
routes,  la  quantité  innombrables  de  petites  qui  y 
aboutifïent  à chaque  pas  , les  exceptions  qu’il  faudrait 
faire  pour  ne  pas  lézer  ragricultiire , l’impoiTibilité 
de  furveiller  tant  d’agens  diSeminés  fur  une  li  valle 
furface , & a qui  on  ferait  bien  obligé  de  s’en  rap- 
porter, je  trouve  qu’il ’ell  imprudent  d’établir  un  droit 
quand  il  relie  tant  de  portes  pour  l’éviter  , même  in- 
nocemment, & qu’il  ne  relierait  à la  lin  que  beau- 
coup d’entraves , beaucoup  de  dépenfes  fans  compen- 
fation  fulîifante.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  rendre  une 
bonne  loi  pour  faire  rentrer  dans  le  tréfor  national  les 
rentes  foncières  qui  font  dues  à la  république  ? On 
obtiendrait  par  cette  voie  bien  plus  jiide  &c  bien  moins 
dangereufe  la  même  fomme  que  l’on  attendait  de  l’établif- 
fement  de  ce  droit  d’autant  plus  dangéreux  qu’il  ell 
inufité  parmi  nous.  ' ' 

J’en  fuis  à la  récapitulation  de  mes  articles  de  recette. 
Forêts  nationales  , canaux,  falines  • . 30,000,000 

Contribution  foncière  en  principal  . . 210,000,000 

Contribution  mobiliaire  en  principal . . 40,000,000 

Quinze  centimes  ou  trois 
fous  additionnels  à la  con- 
tribution foncière...  31,500,000..  31,500,000 
Vingt  centimes,  ou  quatre 
fous  additionnels  à la  con- 
tribution mobiliaire  ....  8,000,000. . . 8,000,000 


39,500,000 

Enregillremeat  &c  timbre  .....  90,000,000 

409,500,000 


1 


1 


/ 
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Dt  Vautre  pars  ^ . , 

Patentes . . . 

Fofles  MefTageries  . 

Douanes » . 

Marque  d’or  & d’argent , mémoire,  . 
Droit  fur  le  fel  àion  extraélion",  . . 

Droits  d’entrée 

Tabac 


.409,500,000 

8.000. 000 
10,000,000 

5.000. 000 

ï>  » » 

10.000. 000 

40.000. 000 

10.000. 00© 


Total.  . . 492,500,000 

De  laquelle  femme  il  faut  diûraire 
les  frais  de  reccuvrement  des  deux  con- 
tributions foncière  &:  moblliaire,  qui 
(ont  compris  dans  les  centimes  ou  fous 
additionnels  ci-deflAis , &c  qui  peuvent 
arriver  à peii-près  à 6,481,000  . . .ci  6,481,000 


Refîe  net  pour  fournir  aux  dépenles 

486,019,000 

Et  comme  la  depenfe  eil  de  .....  481,161,132 

L’excédent  de  la  recette  cfl  de  . . . . 4,857,868 

A quoi  ajoutant  les  rentes  foncières  dues 
a la  republique , dont  la  rentrée  fera  vrai- 
femblablement  bientôt  ordonnée , et  que 
J eRime  à . r 5,000,000 


Nous  aurons  un  excédent  de  ..  ....  19,857,868 

bien  capable  fans~doute  de  faire  face  à toutes  les  non- 
valeurs  pofîibles  dans  ce  plan. 

Tel  eft,  fui  vaut  moi , le  véritable  fyftême  de  con- 
tributions qui  nous  convient.  C’eft  celui-là  qui  en- 
traînera toujours  îe  moins  d’inconvéniens  ; et  qu’elles 


) 
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font  les  infLiUiîions  humaines  qui  n’ont  pas  les  leurs  } 
Voyez  l’avantage  inappréciabie  &c  qu’on  ne  peut  pas 
conteilcr , de  la  dill’émination  de  l’impôt  & de  charger 
peu  chaque  article  de  recette.  Les  rentrées  fe  font  ré- 
/ guiièrement,  fans  conliaintes  , fans  vexations  , fans 
mécontentemens  quelconque , toujours  et  malgré  tous 
les  accidens  , toutes  les  intempéries  ( 8 ) Que  dis-je  , 
Voyez  la  facilité  de  faire  rentrer  tant  d’arréiages  eue 
Ton  traîne  fi  péniblement  au  tréfor  public  , Ôc  dont 
une  bonne  partie  n’y  arrivera  jamais.  Oui  , j’en  ai 
ia  douce  coiiviélicn,  les  peuples  reconnailians  de  l’ailé- 
gement  qu’ils  auront  reçu  qu’ils  auront  efoérance 
de  voir  s’augmenter  encore,  s’emppefieront  de  s’ac- 
quitter de  ce  qu’ils  doivent,  de  vous  ferez  en  quelques 
jours,  avec  un  a£le  de  juflice  et  de  bonne  adminiftra- 
tion  , ce  que  vous  ne  ferez  jamais  avec  toutes  les 
ieglons  de  garnifers. 

Voyez  dans  ce  fyflêrna  votre  agriciilture  , fortiedes 
.entraves  de  la  mifère  , arrivant  au  plus  haut  point  de 
prospérité  ('9)  Voyez  la  multiplication  des  matières 


(8)  Repondez  economiftes  : Si  les  pluies  eufïeat  duré  encore 
quelques  jours,  auriez- vous  demandé  400  millions  aux  proprié- 
taires de  terre*  ? înfenfés  , rous  nen  auriez  pas  eu  dix  , & vous 
auriez  yu  le  cléferpoir  chez  les  gouvernés  , & une  paralifie  fubite 
dans  le  gouverderaent.  Eh  bien,  cette  paralifiç  avec  vous,  arri- 
vera toujours  plus  ou  moins  chaque  année  ; pareeque  chaque 
année  ne  manque  jamais  d’amener  avec  elle  plus  ou  moins  d^ac- 
cidents.  Prenez  garde  cependant;  Vous  ne  pouvez  vous  relâcher 
en  rien  de  vos  prétentions;  car.  Il  vous  m’en  cédez  quelque 
cliofe,  me  voilà  dans  toute  la  force  & l’étendue  des  miennes. 

(9)  Quand  je  dis  Câ  fijleme , j’entends  fur-tout  L'e^pr/r 
(k  CG  fijUms  , plutôt  que  l’enfembie  auquel  *il  a bien  fallu 
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premières  , fource  de  toute  richefiè  ; votre  clafTe  ou*- 
vrière  affurée  de  travail , ajoutant  les  produèlions  de 


que  je  me  fois  arrêté;  car,  une  fi  grande  réforme  ne  peut  pas 
s'opérer  tout-à-coup.  L'efprit  de  ce  ryftême  eft  la  diminution 
fucceflîve  de  l’impôt  direct  fur  les  terres  ; & comme  il  eft 
cependant  un  point  auquel  on  doit  toujours  fe  fixer,  je  crois 
que  11  nous  parvenons  à réduire  la  contribution  foncière  à 200 
millions  en  principal  & acceffoire,  nous  aurons  à-peu-près 
atteint  le  degré  d’amelioration  que  l’on  peut  raifonnablemenc 
efpérer  ( ce  taux  eit  le  fixième  du  revenu  net , & certes  c’eft  en- 
core beaucoup);  & je  crois  qu’il  eft  très-faci’e  d’amortir  affez 
de  la  dette  publique  par  la  vente  dès  domaines  nationaux  dif- 
ponibles  , pour  arriver  à cette  réduèHon. 

Oui,  les  avantages  d’un  pareil  fyftême  font  incalculables  fous 
tous  les  rapports  ; & déjà  même  fous  un  rapport,  particulier , il 
peut  dès-à- pre'fcnt  en  réfulter  celui-ci,  qui  eft  bien  précieux 
aux  yeux  des  véritables  amis  de  riiumanité  & de  la  liberté.  De- 
puis long-temps  on  parle  d’inftrudion  publique,  & depuis  tout 
auifi  long- temps  il  n’en  exifte  pas  du  tout.  Quelques  écoles 
centrales  qui  font  femblant  de  s’organifer  par-ci-par-là  , voilà 
fout  le  fruit  de  tant  de  difeuffions  & de  lois  fur  cettè  matière 
intereffante.  Ce  quon  a appelé  écoles  'primaires  , r’exifte  que  fur 
le  papier  , & ne  peut  en  effet  exifier  nulle  autre  part , du  moins 
avec  quelques-uns  des  avantages  qu’on  en  attendait,  & donc 
profiteraient  exclufivement  les  chefs-lieux  de  cantons.  Cela  eft 
évident  pour  ceux  qui  connaîffent  la  carap-agne. 

Et  lors  même  que  les  écoles  centrales  reuffiralent  complet- 
tement,  elles  ne  nous  mèneraient  point  à notre  véritable  but  ; 
ce  but  doit  moins  être  d’avoir  quelques  favans,  que  d’inftruire 
le  plus  grand  nombre  des  premiers  élémens  des  connaifTances 
humaines.  Que  fervîront  quelques  brillantes  clartés  , ft  tout  le 
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fart  à celles  de  votre  fol , multipliant  ainfi  à l’infiîîî 
vos  richeifes  , & attirant  à grands  dots  les  tréfors 
vos  voifins. 

furplus  eft  enfoncé  dans  l’ignorance  ? Que  ferviront  dans  ura 
petit  nonabre  d’hommes  la  conr.aihance  des  vrais  prificipes 
des  clîofes  & les  lumières  de  la  saine  raifon  , fi  la  multunde 
cft  gouvernée  par  les  préjugés?  car  il  faut  bien  alors  que  ks 
préjugés  de  la  multitude  gouvernent.  H cft  donc  cHentiel  dïiis- 
truire  cette  multitude  , et  on  ne  peut  le  faire  qu’en  dilféml- 
nant  la  lumière  fur  chaque  ppint  du  territoire  de  la  répu- 
blique fans  exception^  et  jufques  dans  le  recoin  le  plus  obscur 
du  hameau  le  plus  reculé.  Eh  bien , la  diminution  opérée  dès- 
à-préfent  fur  les  contributions  direéfes  nous  en  donne  les  moyens. 
Que  ceux  qui  , dans  le  mlniftère  , font  charges  de  cette  tou- 
chante attributio.n  , écrivent  , confcillent  , preffent,  et  vous 
verrez  toutes  les  communes  , julquaux  plus  petites  , s era- 
preffer  de  prendre  des  maîtres  d’école  à qui  elles  pourront  faci- 
lement donner  z , 3 , 4 et  500  livres  avec  le  logement  fuivant 
la  population  ; et  le  gouvernement  n'aura  plus  qu’à  leur  en- 
voyer quelques  livres  élémentaires,  bienfaits  quelles  payeront 
encore;  et  voilà  l’infiruction  première  montée  , pour  ainfi-dire 
en  un  infiant.  Ne  pourrait-on  pas  meme  enjoindre  par  une  loi 
à toutes  les  communes,  de  prendre  un  inftituteur  , fous  quel- 
ques peines  de  deshonneur  auxquelles  les  hommes  firoples  font 
toujours  très  fenlibles  ? Quoiquil  en  foit  , cette  difféminatloQ 
de  la  luuière  eft  le  feul  véritable  moyen  d inftrudfion , et  je 
ne  crains  pas  de  le  dire , le  feul  vrai  moyen  de  nous  emp>«- 
cher  de  retomber  fous  le  ;oug  de  tant  d incroyables  lottifes  , de 
tant  de  préjugés  royaux  et  fupertitieux  , pour  le  retour  des- 
quels, une  fefts  d’hommes  pervers,  liypocrites  et  ennemis  ce 
la  liberté,  fait  depuis  quelques  temps  des  efforts  fi  évidents  et 
fi  foutenus. 
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Voyez  enfin  dans  ce  même  fyfiême  le  paiement  af- 
furé  des  trop  infortunés  rentiers  , des  fonêHoîinaires 
publics,  des  défenfeurs  de  la  patrie,  la  ceiTation  de 
la  mendicité  C[ui  défefpère  les  âmes  fenfibles  et  dél^jO« 
nore  les  gouvernemens , la  renaifiance  de  la  confiance 
générale,  l’oubli  des  fouffrances  paiTées  ; en  un  mot, 
la  conlolidation  du  gouvernement,  de  la  liberté'',  et 
le  défefpoir  de  ses  ennemis.  Des  réfultaîs  fi  heureux 
valent  bien  quelques  petites  gênes  qui , au  refte  , feront 
toujours  la  condition  des  hommes  vivant  en  fociété. 
Heureux  les  pays  oii  l’on  peut  les  racheter  par  tant- 
d’avantages  ! 

Mais^  plus  ces  réfullats  font  beaux  & certains , plus 
il  faut  fe  hâter  de  fe  les  procurer  ; plus  ils  font  faciles 
à obtenir,  plus  on  fe  rend  coupable  de  les  négliger. 
La  marche  du  gouverement  eft  paralisce  ; tout  le 
monde  fouffre  : ceux  fur-tout  dont  Texiflence  journa- 
lière dépend  de  l’exaclitude  du  tréfor  public  , fouifrent 
cruellement,  & un  jour  de  plus  efi:  bien- long- pour 
les  malheureux. 

Le  corps  légï Datif  fentira  fans  doute  ces  vérités  avec 
toute  la  force  qui  efi  donnée  aux  âmes  généreufes , 
& il  mettra  au  premier  rang  de  fes  devoirs  robligation 
de  réparer  tant  de  bévues  en  adminifirarion  , & tant 
de  maux  qui  réfultent  à chaque  minute  du  défaut  de 
rentrées  régulières  6c  fafiifantes  dans  le  tréfor  national. 

Après  avoir  parlé  des  meilleurs  moyens  de  lever  les 
contributions  publiques , il  conviendrait  de  parler,  des 
meilleurs  moyens  de  les  adminifirer  avec  économie  ; 
mais  cet  intérefiant  chapitre  pourra  faire  la  matière' 
d’un  autre  écrit. 

P.  S.  CkarrEL  , ex- membre  du  confeii  des 
cinq-cents. 
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